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Le Canada entièrement d'accord avec la convention
sur les armes biologiques ou à toxines

La Convention sur les armes biologiques
ou à toxines interdit la mise au point, la
fabrication et le stockage de telles armes
et stipule leur destruction. La Convention
a été négociée à la Conférence du Comité
du désarmement et ouverte aux signa-
tures en avril 1972. Le Canada a donné
son approbation en septembre 1972.
L'accord est entré en vigueur en mars
1975. Jusqu'à présent, plus de 100 États
ont donné leur adhésion, y compris tous
les pays membres permanents du Con-
seil de sécurité des Nations Unies.

certains centres de recherche et labora-
toires ainsi que les manifestations de
maladies infectieuses, dans le but d'en-
courager la publication des résultats de
la recherche biologique pertinente à la
Convention et afin de favoriser les con-
tacts entre les hommes de science qui
se consacrent à la recherche dans ce
domaine. Une réunion spéciale d'experts
doit avoir lieu à Genève en avril 1987
afin d'élaborer les modalités pour la
mise en application de ces mesures.

Les objectifs premiers du Canada à la
Deuxième conférence d'examen étaient: de
manifester de manière non équivoque nos
préoccupations persistantes à l'égard des
incertitudes concernant l'observation des
modalités de la Convention; d'affirmer le
plein assentiment du Canada aux disposi-
tions de la Convention; d'encourager la
discussion impartiale de la recherche
biotechnologique permanente et son inci-
dence possible sur la mise en oeuvre de la
Convention; et de favoriser le consensus
concernant la rédaction d'un document final
qui introduirait des mesures convenues
visant à renforcer la mise en application effi-
cace de la Convention. Nous estimons que
ces objectifs ont été atteints.

Il en va de même de la nécessité d'une
adhésion universelle à cet instrument et
aux normes qu'il renferme.

Nous ne devons pas perdre de vue le fait
que la Convention, lorsqu'elle a été conclue,
était vue aussi comme un grand pas en
avant vers l'interdiction effective des
armes chimiques, possibilité que traduisent
son préambule et l'article 9. Les négocia-
tions menées à cette fin à la toute récente
session de la Conférence sur le désarme-
ment ont soulevé de prudentes espérances
que le but final est maintenant à notre
portée. La Conférence serait donc bien
fondée à demander avec instance une
poursuite plus intense de ces négociations.
Il est tout aussi important que nous prenions
soin au cours de cette Conférence de
nous conduire de manière à appuyer cet
effort de négociation et, en tout cas, à ne
lui porter aucun préjudice.

Tel qu'envisagée par la délégation cana-
dienne, notre tâche ici sera double : exa-
miner impartialement l'application de la
Convention depuis son entrée en vigueur;
et examiner les moyens d'en renforcer l'effi-
cacité afin que l'on ait davantage l'assu-
rance que toutes les parties s'acquittent
rigoureusement de leurs obligations.

C'est une vérité évidente que tous les
domaines du contrôle des armes et du
désarmement impliquent une course
entre les progrès incessants des scien-
ces et de la technoloaie et les moyens
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